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1. Préambule 
 

Le personnel œuvrant auprès des usagers est fréquemment confronté à des questions ou des 
problèmes d’ordre éthique. La Résidence Berthiaume-Du Tremblay a mis en place un comité 
d’éthique clinique. Cette démarche vise à outiller et supporter le personnel à la délibération 
éthique afin de mieux répondre aux besoins de plus en plus complexes de la clientèle. 

 
 
2. Objectifs 
 

 Outiller et supporter toute personne en matière de réflexion et d’échanges sur les 
questions d’ordre éthique; 

 
 Donner accès au personnel à l’expertise d’un comité éthique; 

 
 

 Améliorer la qualité des soins et des services de l’établissement. 
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3. Définition d’un comité d’éthique clinique 
 

Il s’agit d’un comité consultatif qui a pour but de susciter la réflexion, d’échanger et de donner 
des recommandations sur des questions éthiques liées à un épisode de soins ou de services. 
Il a principalement trois fonctions soient celles d’information, de formation et de consultation. Il 
est autonome, indépendant et impartial. 
 
Le comité contribue à cerner les enjeux éthiques des questions qui lui sont soumises ou qu’il 
identifie lui-même. Il apporte un éclairage multidisciplinaire qui lui permet de fournir assistance, 
support et avis à la résolution de problèmes à dimension éthique. Il n’a cependant aucun 
pouvoir décisionnel. Il se veut une ressource au service de l’ensemble des usagers, des 
résidents, des proches et du personnel de l’établissement. 
 
Les recommandations soumises par le comité tiennent compte des dimensions cliniques 
multidisciplinaires pertinentes à la question posée, des balises juridiques applicables, des 
éléments reliés à la culture de la ou des personnes concernées, aux notions éthiques 
théoriques reliées au problème éthique et à la confrontation des différentes valeurs des 
membres du comité et de l’établissement, le cas échéant. 

 
 
4. Composition du comité d’éthique clinique 
 

Considérant que l’interdisciplinarité est essentielle dans la composition d’un comité d’éthique, 
sa composition reflète la représentation de l’expertise de différents professionnels de la santé. 
La composition du comité est constituée des titres d’emploi suivants : 
 
 Directrice-adjointe des services à la clientèle; 

 
 Travailleuse sociale au Centre de jour et à l’hébergement; 

 
 Chef d’unité; 

 
 Infirmière; 

  
 Directrice de la qualité, la performance, la gestion des risques et des services techniques; 

 
 PAB. 
 
Si nécessaire, un médecin, un éthicien, un pharmacien ou tout autre professionnel de la santé 
est invité à faire partie de la rencontre du comité d’éthique. L’implication d’un usager et de ses 
proches sera sollicitée et encouragée au besoin.  

 
 

 
5. Rôles et mandats du comité d’éthique clinique 
 

 Accompagner le questionnement et le cheminement de toute personne soulevant un 
dilemme éthique; 

 
 Déterminer concrètement les façons de faire en intégrant ce qui a été discuté et analysé 

avec les personnes concernées;  
 
 Soumettre des recommandations aux personnes qui en font la demande en tenant compte 

de leur cheminement;  
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 Amorcer une réflexion sur les lignes de conduite et les normes déjà en application; 

 
 Sensibiliser le milieu à l’éthique en donnant de l’information et de la formation aux 

personnes habitant ou œuvrant dans l’établissement; 
 

 Étudier toute question qui se rattache à l’éthique clinique; 
 

 Assurer un rôle de veille sur les bonnes pratiques en éthique; 
 

 Dégager des tendances éthiques (les cas récurrents), les analyser, établir les façons de 
faire et diffuser les recommandations; 

 
 Utiliser la pratique collaborative lors de ses délibérations éthiques.  

 
 

6. Mode de fonctionnement lors de situations éthiques  
 
 Les gestionnaires cliniques, le personnel infirmier et les professionnels de l’établissement 

sont formés à la délibération éthique; 
 

 Les situations éthiques sont soulevées de manière préventive lors de la tenue des 
rencontres d’équipe et/ou lors de la rencontre interdisciplinaire ou lors de la révision du 
plan d’interventions individualisé; 

 
 Des demandes de consultation au comité d’éthique clinique peuvent également être 

déposées dans la boîte prévue à cet effet via un formulaire.  La boîte et les formulaires 
sont situés au 1er étage dans une alcôve près du bureau de l’intervenante en soins 
spirituels; 

 
 Les questions ou situations d’ordre éthiques qui se présentent sont préalablement 

discutées et traitées à l’intérieur de l’équipe sous la supervision du gestionnaire concerné. 
Les usagers et leurs proches sont impliqués dans la démarche qui se fait en pratique 
collaborative; 

 
 Lorsqu’une situation éthique ne peut être réglée à l’intérieur d’une équipe, une demande 

est effectuée au comité d’éthique clinique via la responsable du comité afin d’obtenir le 
support du comité d’éthique par l’intermédiaire d’un à plusieurs de ces membres.  Le 
médecin traitant est invité si la situation le requiert; 

 
 Le comité d’éthique clinique soutient le processus de réflexion éthique de chaque personne 

qui le consulte en identifiant le dilemme, en l’analysant et en y apportant une résolution et 
en favorisant l’échange entre les personnes concernées; 

 
 Les membres du comité d’éthique choisissent les outils appropriés à la situation éthique 

afin de mieux supporter la réflexion : 
 

 Les informations sont recueillies soit : 
 

 Sur la demande au comité éthique (Annexe 1); 
 Dans le dossier de l’usager. 

 
 

 La démarche consultative se fait selon l’algorithme décisionnel de la réflexion éthique qui 
se trouve dans le cadre de référence; 
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 Les données relatives à des situations concernant des problèmes éthiques sont 
conservées dans le registre éthique (fichier informatique) de l’établissement contenant 
deux volets : ce que le comité d’éthique interne traite et ce qui est traité par le comité 
d’éthique à l’externe;   

 
 Un dépliant sur la démarche de délibération éthique est disponible pour le personnel, la 

clientèle et ses proches dans les présentoirs de l’établissement ainsi que sur le site Internet 
(Annexe 2). 

 
 
7. L’éthique dans la recherche 

 
La Résidence Berthiaume-Du Tremblay, le Centre de jour et les Résidences Le 1615 et Le 
1625 ne mettent pas en œuvre des projets de recherche ou des activités de recherche. 
Néanmoins, il peut arriver qu’ils soient sollicités pour participer à une activité de recherche 
effectuée par un organisme partenaire. 

 
Quand un établissement partenaire présente un projet de recherche, le directeur concerné 
valide, dans un premier temps, l’intérêt et la convenance du projet. Dans un deuxième temps, 
il le soumet au comité de direction pour approbation.  

 
Une fois approuvé, le projet est transmis à la responsable de l’éthique de la recherche pour 
notre établissement. 

 
 

La responsable de l’éthique en recherche (RER) 

Le rôle de responsable de l’éthique en recherche est assumé par la directrice de la qualité, 
la performance, la gestion des risques et des services techniques de la Résidence.  

 
La RER s’assure que le projet de recherche a fait l’objet d’une triple évaluation :  

 
1. D’une évaluation examen scientifique; 

 
2. D’une évaluation éthique effectuée par un comité d’éthique de la recherche 

compétent (CER) en vertu des lignes directrices en la matière (EPTC 21, le PAM2) 
qui énonce les grands principes en éthique de la recherche tel que : le respect de 
la personne, la bienfaisance et la justice;   

 
3. D’un examen de la convenance du projet basé notamment sur la pertinence pour 

le milieu, la faisabilité, etc.  
 
Lorsque les trois évaluations sont positives, la RER obtient l’autorisation finale de 
l’établissement par le biais du comité de direction et la transmet au chercheur principal.   

 
La responsable de l’éthique en recherche peut, lorsqu’elle le juge nécessaire, convoquer les 
responsables du projet de recherche afin de vérifier certaines informations. 
 

 
 

8. Rôle et vigie du conseil d’administration 

                                                      
1 Éthique de la recherche avec les êtres humains, Gouvernement du Canada 2014. 
2 Plan d’action ministérielle en éthique de la recherché et en intégrité scientifique, Gouvernement du 
Québec, 1999. 
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Il appartient au conseil d’administration de voir à ce que la Résidence dispose d’une politique, 
d’une procédure et d’un cadre conceptuel en matière d’éthique clinique et de recherche 
centrée sur les usagers et que ceux-ci concordent avec l’éthique et les valeurs de 
l’établissement. À la Résidence, le conseil d’administration a délégué cette responsabilité au 
comité de vigilance et de la qualité. 
 
Le comité de vigilance et de la qualité fait un rapport au conseil d’administration 3 fois par 
année après chacune de ses rencontres. 
 
Les responsabilités du conseil d’administration et du comité de vigilance en matière de vigie 
du cadre en matière d’éthique et de recherche sont à leur plan de travail et leur règlement 
respectifs.  
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Annexe 2  
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Annexe 2 - suite 


